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 n° 278 529 du 11 octobre 2022 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître J. WALDMANN 

Rue Jondry 2A 

4020 LIÈGE 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 16 juillet 2021, par X, qui déclare être de nationalité péruvienne, tendant à la 

suspension et l’annulation de l'ordre de quitter le territoire et de l’interdiction d’entrée, pris le 9 avril 2021. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 8 mars 2022 convoquant les parties à l’audience du 4 avril 2022. 

 

Entendu, en son rapport, J. MAHIELS, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me T. PARMENTIER loco Me J. WALDMANN, avocat, qui comparaît 

pour la partie requérante, et Me G. VAN WITZENBURG loco Me I. SCHIPPERS, avocat, qui comparaît 

pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. La requérante est entrée sur le territoire belge à une date que le dossier administratif ne permet pas 

de déterminer. 

 

1.2. Le 1er avril 2011, elle a requis son inscription dans le cadre d’un regroupement familial sur la base de 

l’article 10 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement 

des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 1980). Elle a été mise en possession d’un titre de séjour 

le 10 juin 2011. 

 

En date du 22 octobre 2012, la partie défenderesse a pris à son encontre une décision de retrait de séjour 

avec ordre de quitter le territoire (annexe 14ter). Le recours introduit à l’encontre de cette décision a été 

rejeté par le Conseil de céans dans un arrêt n°107 444 du 26 juillet 2013 (affaire 115 891). 
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1.3. Le 31 décembre 2013, la requérante a introduit une demande d’autorisation de séjour sur base de 

l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. Le 5 mai 2015, la partie défenderesse a pris à son encontre 

une décision d’irrecevabilité ainsi qu’un ordre de quitter le territoire (annexe 13). 

 

1.4. Le 17 mai 2017, la requérante fait l’objet d’un rapport administratif de contrôle d’un étranger et reçoit 

un nouvel ordre de quitter le territoire (annexe 13). 

 

1.5. Le 9 avril 2021, la partie défenderesse a délivré à la requérante un nouvel ordre de quitter le territoire 

(annexe 13) ainsi qu’une interdiction d’entrée de trois ans (annexe 13sexies). 

 

Ces décisions constituent les actes attaqués et sont motivées comme suit : 

 

- S’agissant du premier acte attaqué 

 

« L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article suivant/des articles suivants de la loi 

du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et 

sur la base des faits suivants :  

 

Article 7, alinéa 1er :  

 

■ 1° s’il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2, de la loi.  

L'intéressée n’est pas en possession d’un passeport valable ni d’un visa/titre de séjour valable au moment 

de son arrestation.  

 

■ 3° si, par son comportement, il est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public.  

 

L’intéressée a été placée sous mandat d’arrêt du 05/06/2019 à ce jour du chef de prostitution, avoir 

contraint de se livrer à la prostitution participation à une association de malfaiteurs, étrangers aide non 

fournie, faits pour lesquels elle est susceptible d’être condamnée.  

Ces faits sont graves et démontrent une absence totale de considération pour l’intégrité psychique et 

physique d’autrui, préférant dans un but lucratif abuser de la situation de faiblesses des victimes.  

Il existe un risque de fuite de l’intéressée, laquelle n’a pas de domicile légal fixe, ayant été radiée d’office 

au registre de la population et indiquant résider principalement à Madrid en Espagne (mandat d’arrêt du 

05/06/2019). 

Eu égard à l’impact social de ces faits, on peut conclure que l'intéressée, par son comportement, est 

considérée comme pouvant compromettre l'ordre public.  

 

Art 74/13  

 

L'intéressée a été entendue le 13.01.2020 par un officier de migration et a complété le questionnaire sur 

le droit d’être entendu le jour même. L’intéressée a déclaré ne pas avoir une relation durable en Belgique. 

L’intéressée reçoit de la famille en prison (frères, enfants et petits-enfants). L’intéressée déclare avoir de 

la famille en Belgique (enfants majeurs et petits- enfants).  

 

L’article 8 de la CEDH ne vise que les liens familiaux suffisamment étroits. En d’autres termes, la 

protection offerte par cette disposition concerne essentiellement la famille restreinte aux parents et aux 

enfants mineurs et ne s’étend qu’exceptionnellement a d’autres proches parents qui peuvent jouer un rôle 

important au sein de la famille. La Cour européenne des droits de l'homme a ainsi juge que : ≪ les rapports 

entre adultes ne bénéficieront pas nécessairement de la protection de l'article 8 sans que soit démontrée 

l'existence d'éléments supplémentaires de dépendance, autres que les liens affectifs normaux" (Cour eur. 

D.H., Arrêt Ezzoudhi du 13 février 2001, n°47160/99) ≫.  

L’intéressée a déclaré ne pas être malade, elle n'a pas introduit une demande de protection internationale 

en Belgique. L'intéressée évoque des raisons personnelles pour ne pas retourner dans son pays d'origine.  

L’intéressée a déclaré vivre en Belgique depuis 9 ans, mais a également déclaré (dans le mandat d’arrêt 

du 05/06/2019) résider principalement en Espagne. L’intéressée est radiée au registre de la population 

pour perte de séjour depuis le 02/09/2013.  

Si l’intéressée a droit au séjour en Espagne, elle peut retourner vers l’Espagne. Au vu de ces éléments, 

l'art 3 de la CEDH n’est pas d’application.  
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Ainsi, le délégué du Secrétaire d’Etat a tenu compte des dispositions de l’article 74/13 dans sa décision 

d’éloignement.  

 

Article 74/14 : Motif pour lequel aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire :  

■ Article 74/14 § 3, 1° : il existe un risque de fuite.  

1° L'intéressée n’a pas introduit de demande de séjour ou de protection internationale à la suite de son 

entrée illégale ou durant son séjour illégal ou dans le délai prévu par la présente loi.  

L’intéressée prétend séjourner en Belgique depuis le 2010. Le dossier administratif ne montre pas qu'elle 

a essayé de régulariser son séjour de la manière légalement prévue.  

 

4° L’intéressée a manifesté sa volonté de ne pas se conformer à une mesure d'éloignement. L’intéressée 

n’a pas obtempéré aux ordres de quitter le territoire qui lui ont été notifies les 29/11/2012, 16/06/2015 et 

17/03/2017. Elle n’a pas apporté la preuve qu’elle a exécuté ces décisions, en effet l’intéressée a déclaré 

dans son questionnaire droit d’être entendu du 13.01.2020 être en Belgique depuis 2010.  

 

■ Article 74/14 § 3, 3° : le ressortissant d'un pays tiers constitue une menace pour l'ordre public.  

 

L’intéressée a été placée sous mandat d’arrêt du 05/06/2019 à ce jour du chef de prostitution, avoir 

contraint de se livrer à la prostitution participation à une association de malfaiteurs, étrangers aide non 

fournie, faits pour lesquels elle est susceptible d’être condamnée. Ces faits sont graves et démontrent 

une absence totale de considération pour l’intégrité psychique et physique d'autrui, préférant dans un but 

lucratif abuser de la situation de faiblesses des victimes. Il existe un risque de fuite de l’intéressée, laquelle 

n’a pas de domicile légal fixe, ayant été radiée d’office au registre de la population et indiquant résider 

principalement à Madrid en Espagne (mandat d'arrêt du 05/06/2019). Eu égard à l’impact social de ces 

faits, on peut conclure que l’intéressée, par son comportement, est considérée comme pouvant 

compromettre l'ordre public. » 

 

- S’agissant du second acte attaqué : 

 

« L’interdiction d’entrée est délivrée en application de l'article mentionné ci-dessous de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur la 

base des faits suivants :  

 

Article 74/11, § 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980, la décision d’éloignement est assortie d’une 

interdiction d’entrée, parce que :  

 

■ 1° aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire et/ou ;  

 

 

La décision d’éloignement est assortie d’une interdiction d’entrée de trois ans, parce que :  

 

Art 74/11  

 

L’intéressée a été entendue le 13.01.2020 par un officier de migration et a complété le questionnaire sur 

le droit d’être entendu le jour même. L’intéressée a déclaré ne pas avoir une relation durable en Belgique. 

L’intéressée reçoit de la famille en prison (frères, enfants et petits-enfants). L’intéressée déclare avoir de 

la famille en Belgique (enfants majeurs et petits- enfants).  

 

L’article 8 de la CEDH ne vise que les liens familiaux suffisamment étroits. En d’autres termes, la 

protection offerte par cette disposition concerne essentiellement la famille restreinte aux parents et aux 

enfants mineurs et ne s’étend qu’exceptionnellement à d’autres proches parents qui peuvent jouer un rôle 

important au sein de la famille. La Cour européenne des droits de l'homme a ainsi jugé que : « les rapports 

entre adultes ne bénéficieront pas nécessairement de la protection de l'article 8 sans que soit démontrée 

l'existence d'éléments supplémentaires de dépendance, autres que les liens affectifs normaux" (Cour eur. 

D.H., Arrêt Ezzoudhi du 13 février 2001, n°47160/99) ».  

L’intéressée a déclaré ne pas être malade, elle n’a pas introduit une demande de protection internationale 

en Belgique. L’intéressée évoque des raisons personnelles pour ne pas retourner dans son pays d’origine. 

L’intéressée a déclaré vivre en Belgique depuis 9 ans, mais a également déclaré (dans le mandat d’arrêt 

du 05/06/2019) résider principalement en Espagne. L’intéressée est radiée au registre de la population 

pour perte de séjour depuis le 02/09/2013.  
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Si l’intéressée a droit au séjour en Espagne, elle peut retourner vers l’Espagne. Au vu de ces éléments, 

l’art 3 de la CEDH n’est pas d’application.  

 

Ainsi, le délégué du Secrétaire d’Etat a tenu compte des circonstances particulières tel que prévu par 

l’article 74/11.  

 

L’intéressée a été placée sous mandat d’arrêt du 05/06/2019 à ce jour du chef de prostitution, avoir 

contraint de se livrer à la prostitution participation à une association de malfaiteurs, étrangers aide non 

fournie, faits pour lesquels elle est susceptible d’être condamnée.  

Ces faits sont graves et démontrent une absence totale de considération pour l’intégrité psychique et 

physique d’autrui, préférant dans un but lucratif abuser de la situation de faiblesses des victimes.  

Il existe un risque de fuite de l’intéressée, laquelle n’a pas de domicile légal fixe, ayant été radiée d’office 

au registre de la population et indiquant résider principalement à Madrid en Espagne (mandat d’arrêt du 

05/06/2019).  

Eu égard à l’impact social de ces faits, on peut conclure que l’intéressée, par son comportement, est 

considérée comme pouvant compromettre l'ordre public.  

L’intéressée n’a pas hésité à troubler l’ordre public. Considérant l’ensemble de ces éléments, l’intérêt du 

contrôle de l’immigration et la protection de l’ordre public, une interdiction d’entrée de 3 ans n’est pas 

disproportionnée. » 

 

2. Exposé des moyens d’annulation 

 

2.1. La partie requérante invoque un premier moyen, visant l’ordre de quitter le territoire, « tiré de l'erreur 

manifeste d'appréciation et de la violation des articles 6 et 13 de la Convention européenne des droits de 

l'homme ; des articles 47, 48 et 52 de la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne ; des 

articles 1er, 7, 62, 74/13, 74/14 de la loi du 15 décembre 1980 ; des articles 1er à 3 de la loi du 29 juillet 

1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; des principes généraux de droit 

administratif de bonne administration en ce compris le devoir de minutie et de prudence, le droit d'être 

entendu, et le droit à une procédure administrative équitable (principes de droit belge et de droit 

européen) », et se livre à des considérations théoriques et jurisprudentielles sur ces dispositions et 

principes. 

 

2.1.1. Dans une première branche, elle fait valoir que « Postérieurement à cette décision mais 

antérieurement à sa notification, la partie requérante a fait l'objet d'une libération conditionnelle ordonnée 

par la Chambre des Mises en Accusation de la Cour d'Appel de [Mons], moyennant le respect des 

conditions particulières individualisées énoncées au point 18 de la présente requête. Ledit Arrêt impose, 

entre autre, à la partie requérante de ne pas quitter le territoire, des conditions de résidence en Belgique 

et l'obligation de répondre et se présenter aux autorités policières et judiciaires belges, la partie adverse 

se devait tenir compte de ce document avant de notifier une décision d'éloignement qui est incompatible 

avec les termes même de l'arrêt précitée […] dont la partie défenderesse avait connaissance ou devait 

avoir connaissance en application de la « circulaire commune du 8 juin 2010 du Ministère de la Justice et 

du Secrétariat à l'Asile et la Migration. Rien dans la décision attaquée ne permet d'affirmer que la partie 

adverse à d'une manière ou d'une autre pris en considération cet arrêt. Il appert ainsi que la partie adverse 

a violé l'article 7 et 74/13 de la Loi et l'obligation de tenir compte de tous les éléments de la cause et n'a 

dès lors pas adéquatement motivé sa décision au regard notamment des conditions édictées à l'encontre 

de la partie requérante. La motivation de la décision attaquée en ce qu'elle n'a aucun égard à l'imposition 

des conditions strictes qui sont imposées à la partie requérante ne lui permet pas de comprendre quelle 

est l'attitude des autorités belges. En effet, la notification de la décision de l'OE intervenant après la 

libération conditionnelle, elle aurait, à tout le moins, dû mentionner pour quelles raisons il a été décidé de 

s'écarter de l'arrêt en indiquant en quoi la partie adverse considérait que ces conditions n'étaient pas de 

nature à garantir l'ordre public ou en indiquant comment en éloignant, la partie requérante pouvait 

continuer à respecter lesdites obligations qui découlent d'une décision de Justice. En s'abstenant de le 

faire, elle a violé l'obligation de motivation et les dispositions visées au moyen ». 

 

2.1.2. Dans une deuxième branche, la partie requérante se livre à des considérations théoriques et 

jurisprudentielles sur l’article 74/14 de la loi du 15 décembre 1980 et sur le principe de présomption 

d’innocence. Elle soutient que « L'acte attaqué, pris par la partie adverse sur pied des articles 7 de la Loi 

éloigne du territoire la partie requérante au motif que l'intéressée a été placé sous mandat d'arrêt le 

05.06.2019 pour des faits relatifs à la prostitution fait(s) pour le(s)quel(s) elle est susceptible d'être 

condamné ultérieurement. […] il ressort des termes même des actes attaqués que l'affirmation selon 

laquelle la partie requérante peut « constitue un danger pour l'ordre public », est entièrement déduit d'un 
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fait futur incertain. En effet, à ce jour la partie requérante un casier judiciaire vierge et en s'est vu accordé 

une mise en liberté sous condition, ce qui contredit le caractère supposer dangereux et contraire à l'ordre 

public. En outre, à ce jour en juillet 2021, soit près de deux années plus tard, la partie requérante n'a 

toujours pas fait l'objet d'une condamnation. En outre la décision entreprise viole la présomption 

d'innocence qui fait partie des garanties démocratiques les plus essentielles accordées aux justiciables. 

[…] il appartenait à la partie adverse; en vue d'apprécier si le comportement personnel de la partie 

requérante était constitutif d'une telle menace, de prendre en considération « tous les éléments de fait et 

de droit relatif à sa situation » et, notamment, « la nature et la gravité de cet acte ainsi que le temps depuis 

sa commission », ce qui ne ressort nullement de la décision qui viole la présomption d'innocence de la 

partie requérante estimant qu'il est susceptible d’être condamné ultérieurement et que par conséquent, 

malgré un casier judiciaire vierge et la contestation de ladite infraction, il constituerai un danger pour 

l'ordre public. Si tel avait été le cas, la partie adverse aurait dû tenir compte des éléments précités et des 

conditions posées par l'arrêt de mise en liberté […] En pareille perspective en se fondant sur la 

considération selon laquelle l'intéressé constitue « un danger pour l'ordre » sur la seule affirmation 

précitée, ainsi que sur les constats qu'il pourrait être ultérieurement être condamné pour les faits qui lui 

sont reprochés. Partant, la considération d'ordre public n'étant pas correctement motivée, celle-ci ne serait 

fonder l'absence de délai pour un retour volontaire, la diminution du délai pour quitter le territoire et la 

mesure d'éloignement. […] la lecture du dossier administratif, que celui-ci comporte l'arrêt précitée, 

laquelle se prononce sur la remise en liberté de la partie requérante moyennant le respect d'un certain 

nombre de conditions […]. Ledit jugement impose, entre autres, à la partie requérante des conditions de 

résidence en Belgique et l'obligation de répondre et se présenter aux autorités policières et judiciaires 

belges, la partie défenderesse se devait de tenir compte de ce document avant de lui délivrer un ordre de 

quitter le territoire et une interdiction d'entrée qui l'empêche précisément de respecter les conditions 

précitées. Or, votre Conseil observera à l'examen du dossier administratif et de la décision querellée 

qu'aucun élément ne permet d'affirmer que la partie défenderesse a d'une manière ou d'une autre pris en 

considération cet arrêt. […] ». 

 

2.1.3. Dans une troisième branche, la partie requérante soutient que « La partie défenderesse méconnaît 

le droit de la partie requérante à une procédure pénale équitable et ses droits de la défense, car : 

l'exécution de la décision entreprise rendra ses comparutions (pour audition, confrontations, 

prélèvements,...) impossibles ou à tout le moins démesurément compliquées ; l'exécution de la décision 

entreprise rendra la préparation de sa défense pénale, les concertations avec son avocat, son droit 

d'accès au dossier répressif, impossibles ou à tout le moins démesurément compliquées ; l'exécution des 

décisions entreprises entraînera l'émission d'un mandat d'arrêt à son encontre, diffusé internationalement 

le cas échéant, et fondra une nouvelle privation de liberté en établissement pénitentiaire, puisqu'il lui a 

été fait interdiction explicite de quitter le territoire, qu'elle a l'obligation explicite de résider à une adresse 

précisément indiquée, qu'elle doit se présenter aux autorités, ... (voy. Les termes de l'arrêt) ». La Justice 

n'entend nullement conférer un droit de séjour à la partie requérante. La partie défenderesse peut tout à 

fait constater que l'éloignement forcé de la partie requérante n'est actuellement pas possible, et le cas 

échéant prolonger le délai d'exécution de l'ordre de quitter le territoire, ou délivrer un document temporaire 

de séjour « couvrant » le séjour de la partie requérante, sans forcément l'autoriser au séjour (p. ex un 

document analogue à une annexe 35). Le pouvoir Judiciaire ne s'immisce certainement pas dans les 

fonctions dévolues au pouvoir exécutif. A l'inverse, la partie défenderesse semble s'ingérer dans les 

compétences du pouvoir judiciaire, et, en tout cas, porte gravement atteinte aux droits de la défense de 

la requérante et au bon déroulement de l'enquête pénale. […] Non seulement la partie requérante n'a pas 

été invitée à faire valoir ses arguments à l'encontre d'un ordre de quitter le territoire sans délai ni à 

l'encontre d'une interdiction d'entrée de trois ans, mais, en outre, les garanties visant précisément à 

assurer que le droit d'être entendu soit exercé de manière « utile et effective » lui ont été refusées. Or, si 

ses droits avaient été respectés, la partie requérante aurait fait valoir des éléments qui auraient influé sur 

le processus décisionnel, et les décisions que se proposait de prendre la partie défenderesse auraient été 

différentes. Ainsi, quant à l'absence d'invitation à être entendu et le fait que la partie requérante n'a pas 

été mise en mesure de faire valoir utilement et effectivement ses arguments, la partie requérante expose 

qu'à « A aucun moment, ou en tout cas avant la prise des décisions, la question n'a été posée à la partie 

requérante - de manière claire et compréhensible - de savoir si elle avait des arguments à faire valoir à 

l'encontre d'un ordre de quitter le territoire et à l'encontre d'une interdiction d'entrée. A aucun moment, ou 

en tout cas avant la prise des décisions, la question n'a été posée à la partie requérante - de manière 

claire et compréhensible - de savoir si elle avait des arguments à faire valoir à l'encontre d'une privation 

de délai pour quitter le territoire et d'une interdiction d'entrée d'une durée de trois ans. La partie requérante 

n'a pas été entendue après que la Justice a rendu son Arrêt alors qu'il s'agit d'un élément important, 

comme souligné dans les développements ci-dessous. La partie requérante n'a pas été dûment informée 

des décisions que se proposait de prendre la partie défenderesse à son encontre. La partie requérante 
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n'a pas été dûment informée de ses droits dans le cadre du processus décisionnel. La partie requérante 

n'a pas été dûment informée des informations et documents qu'elle pouvait faire parvenir à la partie 

défenderesse et qui seraient de nature à influer sur les décisions. La partie requérante n'a pas, et n'a pas 

pu, être assistée d'un conseil dans le cadre du processus décisionnel. La partie requérante n'a pas été 

informée de son droit d'être assistée d'un conseil dans le cadre du processus décisionnel. La partie 

requérante n'a pas eu accès à son dossier administratif préalablement à sa prise des décisions. La partie 

requérante n'a pas été informée des dispositions légales qui pouvaient lui être appliquées. La partie 

requérante n'a pas été dûment informée des enjeux sous-jacents les questions qui lui auraient été posées. 

La partie requérante n'a pas été dûment informée des éléments qui lui étaient reprochés ; La partie 

requérante n'a pas bénéficié d'un délai suffisant pour faire valoir ses observations ». Quant aux éléments 

que la partie requérante aurait fait valoir si ses droits et les garanties précitées avaient été respectées, 

elle indique qu'elle aurait fait valoir « Les termes de l'arrêt […] et les droits de la défense de la partie 

requérante. Et ce, alors que la prise en compte de ces éléments est essentielle pour une appréciation 

minutieuse de la situation sur laquelle entendent se fonder les décisions entreprises. La Juge d'instruction 

est parfaitement informée de la situation, des tenants et aboutissants du dossier pénal, du profil de la 

partie requérante et des risques qui découleraient des éléments de la cause, ainsi que des mesures 

opportunes pour contenir ce risque », et plus « Particulièrement, les obligations suivantes imposées par 

la chambre des mises en accusation […]. La motivation des décisions n'atteste d'aucune prise en compte 

de l'arrêt et de ses termes, qui sont pourtant évidemment de nature à influer sur le départ de la partie 

requérante du territoire, son éloignement, et la nécessité qu'elle y revienne, soit des éléments 

déterminants pour la prise de décisions d'éloignement et d'une interdiction d'entrée. La motivation de 

l'interdiction d'entrée ne comporte aucune précision quant aux conséquences de celle-ci sur la 

comparution de la partie requérante, alors que, de l'aveux même de la partie défenderesse, elle 

l'impactera nécessairement. Il ne peut être exclu que lesdits éléments, dans les circonstances de l'espèce, 

ne soient pas de nature à avoir une incidence sur le sens de la décision. Si le dossier administratif devait 

comporter des documents auxquels la partie défenderesse entend conférer une portée qui soit de nature 

à contester les présents griefs (formulaire, rapport d'audition, compte rendu administratif, ...), il est 

important de noter que ces éléments ne rencontrent pas les garanties rappelées ci-dessus ». 

 

2.2. La partie requérante invoque un second moyen, visant l’interdiction d’entrée, « tiré de l'erreur 

manifeste d'appréciation et de la violation des articles 6 et 13 de la Convention européenne des droits de 

l'homme ; des articles 47, 48 et 52 de la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne ; des 

articles 62, 74/11 74/13, 74/14 de la loi du 15 décembre 1980 ; des articles 1er à 3 de la loi du 29 juillet 

1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; des principes généraux de droit 

administratif de bonne administration en ce compris le devoir de minutie et de prudence, le droit d'être 

entendu, et le droit à une procédure administrative équitable (principes de droit belge et de droit 

européen) ». 

 

Elle se livre à des considérations théoriques et jurisprudentielles sur l’article 74/11 de la loi du 15 

décembre 1980, et allègue « qu'il ressort des termes même des actes attaqués que l'affirmation selon 

laquelle la partie requérante pourrait « compromettre l'ordre public », est entièrement déduit du seul 

constat que la partie est susceptible d'être condamné pour des faits pour lesquels elle doit encore être 

présumé innocent... Il appartenait à la partie adverse; en vue d'apprécier si le comportement personnel 

de la partie requérante était constitutif d'une telle menace, de prendre en considération « tous les éléments 

de fait et de droit relatif à sa situation » et, notamment, « a nature et la gravité de cet acte ainsi que le 

temps depuis sa commission », ce qui ne ressort nullement de la décision. En l'espèce, il convient de 

relever que les seuls éléments présents au dossier administratif quant au délit pour lequel la partie 

requérante a été interceptée est un mandat d'arrêt et un arrêt de la Chambre des Mises en Accusation 

qui contredit à elle seule la supposée dangerosité de la partie requérante. […] en indiquant que : 

« « L'intéressé a été placé sous mandat d'arrêt,...», la partie défenderesse n'a pas motivé à suffisance à 

tout le moins quant aux éléments concrets qui permettraient d'aboutir au constat que le comportement 

personnel de la partie requérante représente un danger réel et actuel pour l'ordre public. […] En outre si 

la partie requérante avait été entendue, la solution dégagée aurait abouti à un résultat différent et le 

prescrit de l'article 74/13 aurait été respecté. Il appartenait, en effet, à la partie défenderesse, plutôt que 

de se limiter aux seuls constats et affirmation rappelés supra, d'examiner les actes infractionnels dont la 

partie requérante a été reconnue coupable ou qui peuvent lui être reprochés, ainsi que sa situation 

personnelle, en vue d'évaluer si ces actes et/ou cette situation révèlent des éléments « de fait ou de 

droit »permettant de considérer que son comportement personnel constitue une « menace réelle, actuelle 

et suffisamment grave, affectant un intérêt fondamental de la société » et, partant, de conclure qu'il 

« constitue une menace grave pour l'ordre public », ce qui ne ressort nullement ni de la motivation de la 

décision querellée, ni de l'examen du dossier administratif. […] Enfin s'il pourrait être admis que le droit 
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d'être entendu de la partie requérante a été respecté dans le cadre de la délivrance de l'ordre de quitter 

le territoire avec maintien en vue d'éloignement (annexe 13), il ne peut pour autant en être déduit qu'il a, 

par la même occasion, été entendu, de manière utile et effective, à l'égard de l'interdiction d'entrée prise 

ensuite à son égard. En l'espèce, le Conseil observera qu'il ne ressort pas du dossier administratif que la 

partie défenderesse a donné la possibilité à la partie requérante de faire connaître son point de vue avant 

l'adoption de l'acte attaqué, qui constitue une décision unilatérale, prise par la partie défenderesse à la 

suite de l'ordre de quitter le territoire qui lui a été délivré. En effet, si la partie requérante a fait l'objet d'un 

rapport administratif de contrôle d'un étranger ayant pour finalité de vérifier la régularité de son séjour et 

a été entendu le 13 janvier 2020, il y a près d'un an et demi, il ne saurait être soutenu que cette audition 

ait donné à la partie requérante la possibilité de faire connaître, de manière utile et effective, son point de 

vue avant la prise de l'interdiction d'entrée qui constitue l'acte attaqué. Rappelons que l'interdiction 

d'entrée est un acte ayant une portée juridique propre qui ne se confond pas avec celle de l'ordre de 

quitter le territoire, que l'objet de ces décisions est différent et qu'il en est de même des motifs justifiant 

leur adoption. Partant, l'interdiction d'entrée cause un grief distinct de celui résultant de l'ordre de quitter 

le territoire dès lors que la décision de retour contraint l'étranger à s'éloigner de Belgique et l'interdiction 

d'entrée l'empêche d'y revenir. En outre, l'importance du grief, causé par l'interdiction d'entrée, dépend 

de la durée pour laquelle elle est imposée, soit en l'espèce trois années. Soulignons encore que la 

circonstance que la partie adverse ait exposé son point de vue au sujet de l'ordre de quitter n'implique 

pas qu'elle ait, de ce fait, exprimé également son opinion à propos de l'interdiction d'entrée dès lors qu'il 

s'agit d'actes distincts justifiés par des motifs différents. Il en résulte que dès lors que l'interdiction d'entrée 

était de nature à affecter de manière défavorable et distincte de l'ordre de quitter le territoire les intérêts 

de la partie requérante, son droit à être entendue impliquait que la partie adverse l'invitât à exposer 

également son point de vue au sujet de cette interdiction avant de l'adopter. […] il ressort des termes 

même des actes attaqués que l'affirmation selon laquelle le requérant peut « constitue un danger pour 

l'ordre public », est entièrement déduit d'un fait futur incertain. En effet, à ce jour la partie requérante un 

casier judiciaire vierge et en s'est vu accordé une mise en liberté sous condition, ce qui contredit le 

caractère supposer dangereux et contraire à l'ordre public. En outre la décision entreprise viole la 

présomption d'innocence qui fait partie des garanties démocratiques les plus essentielles accordées aux 

justiciables. […] il appartenait à la partie adverse; en vue d'apprécier si le comportement personnel de la 

partie requérante était constitutif d'une telle menace, de prendre en considération « tous les éléments de 

fait et de droit relatif à sa situation » et, notamment, « la nature et la gravité de cet acte ainsi que le temps 

depuis sa commission », ce qui ne ressort nullement de la décision qui viole la présomption d'innocence 

de la partie requérante estimant qu'il est susceptible d’être condamné ultérieurement et que par 

conséquent, malgré un casier judiciaire vierge et la contestation de ladite infraction, il constituerai un 

danger pour l'ordre public. Si tel avait été le cas, la partie adverse aurait dû tenir compte des éléments 

précités et des conditions posées par l'Arrêt de mise en liberté. […] aucun élément ne permet d'affirmer 

que la partie défenderesse a d'une manière ou d'une autre pris en considération cet arrêt. Enfin, la partie 

défenderesse méconnaît le droit de la partie requérante à une procédure pénale équitable et ses droits 

de la défense,[…] Non seulement la partie requérante n'a pas été invitée à faire valoir ses arguments à 

d'une interdiction d'entrée de trois ans, mais, en outre, les garanties visant précisément à assurer que le 

droit d'être entendu soit exercé de manière « utile et effective » lui ont été refusées. Or, si ses droits 

avaient été respectés, la partie requérante aurait fait valoir des éléments qui auraient influé sur le 

processus décisionnel, et les décisions que se proposait de prendre la partie défenderesse auraient été 

différentes. Ainsi, quant à l'absence d'invitation à être entendu et le fait que la partie requérante n'a pas 

été mise en mesure de faire valoir utilement et effectivement ses arguments, la partie requérante expose 

qu'à « A aucun moment, ou en tout cas avant la prise des décisions, la question n'a été posée à la partie 

requérante - de manière claire et compréhensible - de savoir si elle avait des arguments à faire valoir à 

l'encontre d'un ordre de quitter le territoire et à l'encontre d'une interdiction d'entrée. A aucun moment, ou 

en tout cas avant la prise des décisions, la question n'a été posée à la partie requérante - de manière 

claire et compréhensible - de savoir si elle avait des arguments à faire valoir à l'encontre d'une privation 

de délai pour quitter le territoire et d'une interdiction d'entrée d'une durée de trois ans. La partie requérante 

n'a pas été entendue après que la Justice a rendu son arrêt, alors qu'il s'agit d'un élément important, 

comme souligné dans les développements ci-dessous ». Elle fait valoir que la partie requérante n’a pas 

été dûment informée, notamment, de ses droits et « des enjeux sous-jacents les questions qui lui auraient 

été posées ». Elle précise « Quant aux éléments que la partie requérante aurait fait valoir si ses droits et 

les garanties précitées avaient été respectées, elle indique qu'elle aurait fait valoir ‘Les termes de l'arrêt 

ordonnant la libération sous condition […] et les droits de la défense de la partie requérante. Et ce, alors 

que la prise en compte de ces éléments est essentielle pour une appréciation minutieuse de la situation 

sur laquelle entendent se fonder les décisions entreprises. La Juge d'instruction est parfaitement informée 

de la situation, des tenants et aboutissants du dossier pénal, du profil de la partie requérante et des 

risques qui découleraient des éléments de la cause, ainsi que des mesures opportunes pour contenir ce 
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risque ». […] La motivation des décisions n'atteste d'aucune prise en compte de l'arrêt de la chambre des 

mises en accusation et de ses termes, qui sont pourtant évidemment de nature à influer sur le départ du 

requérant du territoire, son éloignement, et la nécessité qu'il y revienne, soit des éléments déterminants 

pour la prise de décisions d'éloignement et d'une interdiction d'entrée. La motivation de l'interdiction 

d'entrée ne comporte aucune précision quant aux conséquences de celle-ci sur la comparution de la partie 

requérante, alors que, de l'aveux même de la partie défenderesse, elle l'impactera nécessairement. Il ne 

peut être exclu que lesdits éléments, dans les circonstances de l'espèce, ne soient pas de nature à avoir 

une incidence sur le sens de la décision. […] ». 

 

3. Discussion 

 

3.1. A titre liminaire, le Conseil rappelle que l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue 

l’autorité administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles 

celle-ci se fonde, en faisant apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur, 

afin de permettre au destinataire de la décision, le cas échéant, de pouvoir la contester dans le cadre d’un 

recours et à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. Sur ce dernier point, le Conseil 

précise que le contrôle de légalité qu’il lui incombe de réaliser dans le cadre des recours qui lui sont 

soumis consiste, notamment, à vérifier si l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée n’a pas 

tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle n’a pas donné des dits 

faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui procède d’une 

erreur manifeste d’appréciation (cfr. dans le même sens, RvSt, n°101.624, 7 décembre 2001 et C.E., 

n°147.344, 6 juillet 2005).  

 

3.2. Sur le premier moyen, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 7, alinéa 1er, de la loi du 15 

décembre 1980, le Ministre ou son délégué « peut donner l'ordre de quitter le territoire avant une date 

déterminée, à l'étranger qui n'est ni autorisé ni admis à séjourner plus de trois mois ou à s'établir dans le 

Royaume [...] ou doit délivrer dans les cas visés au 1°, 2°, 5°, 11° ou 12°, un ordre de quitter le territoire 

dans un délai déterminé :  

1° s'il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2 ; 

[…]  

3. Si par son comportement, il est considéré comme pouvant l’ordre public ou la sécurité nationale ;  

[…] ». 

 

Un ordre de quitter le territoire délivré sur la base de l’article 7 de la loi du 15 décembre 1980, est une 

mesure de police par laquelle l’autorité administrative ne fait que constater une situation visée par cette 

disposition pour en tirer les conséquences de droit.  

 

En l’occurrence, le Conseil observe que la décision attaquée est motivée par les faits, conformes au 

dossier administratif, et au prescrit de l’article 7 de la loi du 15 décembre 1980, que la requérante, d’une 

part, « n’est pas en possession d’un passeport valable ni d’un visa/titre de séjour valable » et, d’autre part, 

qu’elle est, suite à son interpellation par les forces de l’ordre, « considéré comme pouvant compromettre 

l’ordre public » 

 

3.3.1. S’agissant de la violation alléguée du droit d’être entendu, le Conseil rappelle que l’article 7 de la 

loi du 15 décembre 1980 résulte de la transposition en droit belge de l’article 6.1 de la directive 2008/115, 

lequel porte que « Les État membres prennent une décision de retour à l’encontre de tout ressortissant 

d’un pays tiers en séjour irrégulier sur leur territoire, sans préjudice des exceptions visées aux 

paragraphes 2 à 5 ». Il résulte de ce qui précède que toute décision contenant un ordre de quitter le 

territoire au sens de la loi du 15 décembre 1980 est ipso facto une mise en œuvre du droit européen. Le 

droit d’être entendu en tant que principe général de droit de l’Union européenne est donc applicable en 

l’espèce.  

 

Le Conseil rappelle également que dans son arrêt C-383/13, prononcé le 10 septembre 2013, la CJUE a 

précisé que « […] selon le droit de l’Union, une violation des droits de la défense, en particulier du droit 

d’être entendu, n’entraîne l’annulation de la décision prise au terme de la procédure administrative en 

cause que si, en l’absence de cette irrégularité, cette procédure pouvait aboutir à un résultat différent […]. 

Pour qu’une telle illégalité soit constatée, il incombe en effet au juge national de vérifier, lorsqu’il estime 

être en présence d’une irrégularité affectant le droit d’être entendu, si, en fonction des circonstances de 

fait et de droit spécifiques de l’espèce, la procédure administrative en cause aurait pu aboutir à un résultat 

différent du fait que les ressortissants des pays tiers concernés auraient pu faire valoir des éléments de 
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nature à [changer le sens de la décision] » (CJUE, 10 septembre 2013, M.G. et N.R., C-383/13, § 38 et 

40).  

 

En l’espèce, il ressort du dossier administratif que la requérante a été entendue en janvier 2020, et qu’à 

la question relative aux obstacles qui pourraient exister à un retour au pays d’origine, elle a répondu 

« Non ». 

 

En tout état de cause, le Conseil observe que, malgré les longs développements qu’elle consacre à 

reprocher à la partie défenderesse de ne pas l’avoir entendue avant de prendre sa décision, la partie 

requérante n’avance aucun élément qui aurait pu mener la partie défenderesse à une décision différente. 

En effet, les éléments avancés par la partie requérante dans sa requête découlent principalement de la 

décision de mise en liberté conditionnelle prise par la chambre des mises en accusation postérieurement 

à l’adoption de l’acte attaqué, de sorte qu’on ne peut raisonnablement reprocher à la partie défenderesse 

de ne pas en avoir tenu compte lorsqu’elle a pris l’acte attaqué, pas plus qu’il ne saurait davantage être 

attendu du Conseil de céans qu’il prenne en compte ces mêmes éléments en vue de se prononcer sur la 

légalité de la décision entreprise, ceci en vertu du principe selon lequel il y a lieu, pour l’exercice du 

contrôle de légalité que le Conseil est amené à exercer, de se replacer au moment même où l’acte 

administratif a été pris (en ce sens, notamment : C.E., arrêt n°110.548 du 23 septembre 2002). 

 

Par ailleurs, s’agissant des éléments liés au respect des droits de la défense, le Conseil rappelle que la 

requérante peut se faire représenter par un avocat dans les diverses procédures judiciaires dans 

lesquelles elle est impliquée. 

 

3.3.2. S’agissant du grief fait à la partie défenderesse d’avoir considéré que la requérante constitue une 

menace pour l’ordre public, le Conseil observe que l’argumentation de la partie requérante est inopérante, 

dès lors qu’elle vise uniquement le motif de la décision querellée relatif à l’ordre public, alors que ladite 

décision repose également sur un autre motif, non contesté par la partie requérante. Or, selon la théorie 

de la pluralité des motifs, le Conseil n’a pas à annuler une décision fondée sur deux ou plusieurs motifs 

dont l’un ou certains seulement sont illégaux lorsqu’il résulte de l’instruction que l’administration aurait pris 

la même décision si elle n’avait retenu que le ou les motifs légaux.  

 

Ainsi, dès lors que la partie requérante ne conteste aucunement que la décision attaquée est notamment 

fondée sur la référence à l’article 7, alinéa 1er, 1°, de la loi du 15 décembre 1980, et le constat que la 

requérante demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l’article 2, ce dernier 

motif, qui est établi à la lecture du dossier administratif, apparaît, en tout état de cause, comme fondé et 

suffisant à lui seul à motiver l’acte attaqué. 

 

3.3.3. Il résulte de ce qui précède que le moyen n’est pas fondé. 

 

3.4.1. Sur le second moyen, s’agissant des critiques formulées par la partie requérante à l’encontre des 

motifs de l’interdiction d’entrée liés à l’appréciation du danger que représente la requérante pour l’ordre 

public, le Conseil rappelle, d’une part, que la partie défenderesse dispose dans ce cadre d’un large pouvoir 

discrétionnaire, et, d’autre part, qu’il n’appartient pas au Conseil, dans le cadre de son contrôle de légalité, 

de substituer son appréciation à celle de l’administration. Au vu des circonstances de l’espèce, et 

notamment du fait que la requérante a été placée en détention préventive durant deux ans, et dès lors 

que la partie requérante reste en défaut d’établir l’existence d’une erreur manifeste d’appréciation, force 

est de constater que le moyen n’est pas fondé sur ce point. 

 

3.4.2. En tout état de cause, le Conseil rappelle que l’article 74/11 de la loi du 15 décembre 1980 résulte 

de la transposition en droit belge de l’article 11 de la Directive 2008/115/CE, lequel porte en son §1er que :  

« La durée de l’interdiction d’entrée est fixée en tenant compte de toutes les circonstances propres à 

chaque cas. 

 

La décision d’éloignement est assortie d’une interdiction d’entrée de maximum trois ans, dans les cas 

suivants:  

1° lorsqu’aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire ou;  

2° lorsqu’une décision d’éloignement antérieure n’a pas été exécutée. »  

 

En l’occurrence, le Conseil observe que la seconde décision attaquée est motivée par les faits, conformes 

au dossier administratif et au prescrit de l’article 74/11, §1er, alinéa 2, 1°, de la loi du 15 décembre 1980, 
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qu’« aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire », ce qui n’est pas contesté par la partie 

défenderesse, en sorte que la décision doit être considérée comme valablement motivée. 

 

3.4.3. S’agissant de la violation alléguée du droit d’être entendu, le Conseil renvoie aux considérations 

émises au point 3.3.1 du présent arrêt. A considérer même que la requérante n’aurait pas été entendue 

sur les obstacles potentiels à la délivrance d’une interdiction d’entrée, le Conseil relève, au vu des 

circonstances de l’espèce, qu’il n’y aucune raison de penser que la requérante aurait fourni des réponses 

différentes que celles qu’elle a données en ce qui concerne l’ordre de quitter le territoire. 

 

3.4.4. Il résulte de ce qui précède que le moyen n’est pas fondé. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 

de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le onze octobre deux mille vingt-deux par : 

 

Mme J. MAHIELS,   président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme A. KESTEMONT,   greffier. 

 

 

Le greffier,     Le président, 

 

 

 

 

A. KESTEMONT   J. MAHIELS 

 

 

 

 


